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RETROUVEZ chaque jour la chronique économique 
d’Erik Izraelewicz en vidéo sur latribune.fr

ÉDITOS
Mr Obama, G2 mots à vous dire

I
nsensiblement, le visage 
de la Chine est en train 
de prendre les contours 
grimaçants d’une puis-

sance inamicale, sinon 
hostile. La voici condamnant 
« fermement » la rencontre 
entre Obama et le dalaï-
lama. Il y a trois jours, elle 
déclenchait des représailles 
contre les ventes d’armes 
américaines aux renégats de 
Taiwan. Après avoir piraté 
sans vergogne les installations 
informatiques de Google en 
Chine, pour mieux contrôler 
les mauvais sujets dont les 
pensées divaguent au-delà de 
la grande muraille politique 
que le pouvoir a tracée.
Tant qu’il était industrieux et 
souriant, le Chinois ne nous 
gênait guère. Au contraire, 
son enthousiasme de néo- 
phyte pour le capitalisme était 
comme un hommage du vice 
à la vertu. Si même les Rou-
ges de Pékin adoptaient notre 
système, c’était bien le signe 
qu’ils ne tenteraient jamais 
rien contre nous ! Cette vision 
irénique du Gentil Chinois a 
culminé avec la crise finan-
cière et l’illusion d’un « G2 » 
où Chine et États-Unis se-
raient associés pour le bien de 
l’humanité, dans une interdé-
pendance mutuelle et accep-
tée. On imaginait une sorte 
de guerre froide à l’envers, la 

chaleureuse « amitié entre les 
peuples » qui ponctue tous les 
discours de rhétorique post-
maoïste. La géopolitique du 
monde des Schtroumpfs.
La réalité qui se fait jour est 
évidemment tout autre. Pour 
les Chinois, la crise financière 
est encore un hommage du 
vice à la vertu. L’hommage 
d’un capitalisme vieillissant et 
vermoulu, le nôtre, pour leur 
dynamisme, leur résistance, 
leurs 2.400 milliards de 
dollars de réserves. La crise 
restitue à la Chine le statut 
de puissance mondiale que 
les Occidentaux lui ont dénié 
pendant un bref épisode de 
son histoire – quelques siècles 
— et dont elle va user pour 
ses intérêts. De façon singu-
lière, les coups de menton 
chinois interviennent alors 
que l’Amérique, a]aiblie, 
abandonne la conquête de 
l’espace — est-on encore une 
grande puissance, dès lors 
qu’on cesse de demander la 
Lune ? L’Empire céleste est 
en passe de remplacer la  
bannière étoilée.
flenglet@latribune.fr
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e renouvellement de la Commission, dans laquelle le Français  
Michel Barnier prend en charge la régulation des marchés, est 
l’occasion de dresser un bilan de la performance de l’Union européenne 
à travers la crise financière. De lourds défis sont à venir pour achever  

de nettoyer le système bancaire, réformer la régulation financière et redresser 
les finances publiques.

La crise financière a consti-
tué un test sans précédent du 
fonctionnement de l’Union euro-
péenne et a révélé des défaillan-
ces majeures. La politique de 
dérégulation menée notamment 
par le prédécesseur de Michel 
Barnier, nouveau commissaire 
au Marché intérieur et aux Servi-
ces financiers, l’Irlandais Charlie 
McCreevy, a été profondément 
invalidée dès les premiers soubre-
sauts de l’été 2007. La panique 
qui a suivi la chute de Lehman 
Brothers en septembre 2008 a 
été initialement a]rontée par les 
di]érents États membres sans 
aucune coordination, soulevant 
des doutes sur la pertinence du 
cadre communautaire en temps 
de crise. Les appels de la Com-
mission à une coordination des 
plans de relance sont aussi large-
ment restés lettre morte.
Les mesures de sauvetage prises 
par les États, vis-à-vis des ban-
ques mais aussi d’autres secteurs 
comme l’automobile, ont sou-

vent consisté 
à défendre les 
« champions 
nationaux » et 
à les encoura-
ger à se replier 

sur leur pays d’origine, en contra-
diction des principes de base du 
marché intérieur, par exemple 
dans le cas de la tentative alle-
mande d’obtenir un traitement 
de faveur pour les usines et les 
emplois situés sur son territoire 
lors de la vente par General Mo-
tors de sa filiale européenne Opel. 
Les institutions communautaires 
ont paru inexistantes à des mo-
ments clés, comme la réunion 
de l’Élysée le 12 octobre 2008 au 
moment où la panique atteignait 
sa phase la plus aiguë, voire obsé-
dées par des enjeux secondaires, 
comme la croisade du Parlement 
européen contre les hedge funds 
et les fonds de private equity qui 
n’ont guère joué de rôle dans la 
crise. Enfin, la situation budgé-
taire difcile d’États membres 
comme la Grèce menace la pé-
rennité même de l’euro, et fait 
apparaître l’Union comme un 
dispositif fragile, incapable de ré-
pondre aux crises, faute notam-
ment de capacité financière au 
niveau fédéral.
Toutefois, en même temps que 
ces problèmes spectaculaires, 
l’UE a connu des succès inédits, 
souvent moins visibles mais tout 
aussi importants. La Banque 

centrale européenne a su gérer 
la crise avec adresse et a acquis 
une crédibilité qui lui manquait. 
La réunion de l’Élysée en octo-
bre 2008, même sans rôle de 
la Commission, a eu un impact 
positif sur les marchés, qui a lar-
gement dépassé les frontières de 
l’Union. Les Européens ont en-
suite joué un rôle dans le succès 
des sommets du G20, et ont évité 
une contagion macroéconomique 
en Europe centrale et orientale 
qui semblait presque inévitable à 
beaucoup d’observateurs il y a un 
an. La politique de la concurren-
ce a été défendue avec succès par 
la Commission et a protégé l’inté-
grité du marché unique en dépit 
d’aides d’État d’une ampleur sans 
précédent.
À la suite du rapport Larosière 
de février 2009, l’UE est en train 
de créer pour la première fois de 
véritables superviseurs financiers 
supranationaux, nécessaires pour 
permettre la poursuite de l’inté-
gration transfrontalière. Et la 
zone euro a pour l’instant défié 
les prophéties de malheur qui la 
vouaient à l’éclatement.
La relative discrétion de ces suc-
cès européens peut se compren-
dre, car les politiques nationaux, 
en France comme ailleurs, uti-
lisent volontiers « Bruxelles » 
comme bouc émissaire. Mais ils 
savent aussi que l’UE est un jeu 
à somme positive. Les observa-
teurs non-européens sous-esti-
ment souvent la robustesse de 
l’engagement politique collectif 
qui sous-tend la construction 
européenne et l’euro.
Ceci étant dit, les défis les plus 
lourds restent à venir. La crise est 
loin d’être finie. L’UE doit net-
toyer son système bancaire, faute 
de quoi elle est condamnée à une 
croissance atrophiée ; rétablir la 
soutenabilité budgétaire dans la 
zone euro ; adapter sa représen-
tation internationale, pour rester 
pertinente dans les discussions 
mondiales face à la montée en 
puissance des grands pays émer-
gents ; et repenser la régulation 
de son système financier. Sur 
aucun de ces chantiers monu-
mentaux, le succès n’est garanti, 
mais il n’est pas non plus impos-
sible. Les décisions qui seront 
prises à leur sujet dans les mois 
et les années à venir par les diri-
geants des institutions commu-
nautaires, mais aussi par ceux des 
États membres et par les citoyens 
dont dépend leur mandat, seront 
déterminantes pour la pérennité 
du projet européen. 

CHRONIQUE 
NICOLAS VÉRON 
Économiste au sein de Bruegel,  
centre de réflexion sur les politiques  
économiques en Europe

Les défis de l’Europe  
après la crise financière

La fonction publique se réveille

Y 
a-t-il vraiment, comme 
le dénonce François 
Chérèque, le leader de 
la CFDT, une part de 

« provocation » dans l’accu-
mulation actuelle des mesures 
gouvernementales visant la 
fonction publique ? Réforme 
des retraites, qui concernera  
« le privé et le public » ; pour-
suite du non-remplacement 
d’un départ de fonctionnaire 
sur deux ; décret sur la mobilité 
qui va permettre de « licencier 
» des agents qui refuseraient 
trois propositions de poste : ce 
tir groupé n’a pas manqué de 
réveiller les syndicats, d’autant 
plus prompts à se refaire une 
santé sur ce terrain propice 
qu’ils ne parviennent plus à 
mobiliser dans le privé. Fran-
çois Fillon a eu beau tenter de 
calmer le jeu, un bras de fer du 
gouvernement avec les fonc-
tionnaires semble inévitable 
cette année : déstabilisés par la 
revue générale des politiques 
publiques, qui engendre une 
pression énorme à la produc-
tivité, ils sont la cible désignée 
des « e]orts considérables » 
que laisse présager le plan de 
réduction des déficits trans-

mis hier à Bruxelles. Pour les 
ramener en trois ans de 8 % 
à 3 %, la croissance ne sufra 
pas. Une période de glacia-
tion budgétaire s’annonce. 
Mais le véritable rendez-vous 
avec la fonction publique se 
produira autour de la réforme 
des retraites. Avec un passif 
social estimé à 1.150 milliards 
d’euros, l’État a accumulé une 
dette considérable à l’égard 
de ses fonctionnaires et ne 
peut qu’être tenté d’alléger ce 
fardeau. L’hypothèse d’une 
révision du mode de calcul des 
pensions, actuellement fondé 
sur les six derniers mois de 
traitement, est sur la table. Un 
véritable casus belli pour les 
syndicats, qui se souviennent 
que, en 1993, Edouard Balla-
dur avait fait baisser les retrai-
tes du privé en fixant aux 25 
meilleures années la nouvelle 
base de calcul des retraites.
pmabille@latribune.fr
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La Banque 
centrale 
européenne a 
su gérer la crise 
avec adresse 
et a acquis la 
crédibilité  
qui lui manquait.
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